PROJET au 15.02.2016
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PROJET DE DÉLIBÉRATION POUR LE VERSEMENT DES AIDES DU FONDS POUR L’INSERTION DES PERSONNES HANDICAPÉES DANS LA FONCTION PUBLIQUE AUX AGENTS

Vu :
· le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 351-1 à L.351-15 et ses articles R351-1 à R351-62 ;
· le catalogue des interventions du FIPHFP du mois de janvier 2026 ;

L’autorité territoriale informe l’organe délibérant que le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP) finance des aides en faveur de l’insertion et du maintien dans l’emploi des personnes handicapées dans la fonction publique et plus largement des aides en faveur des agents publics dont le poste nécessite une adaptation pour favoriser leur maintien dans l’emploi. 

L’autorité territoriale précise que dans certaines situations, les agents publics territoriaux sont amenés à faire l’avance des frais relatifs à des équipements spécifiques (prothèses, fauteuils roulants, aménagement du véhicule personnel, etc.).
Le reliquat de la somme, après d’autres financements (régimes obligatoires, complémentaires, prestations de compensation du handicap, etc.) peut faire l’objet d’une prise en charge par le FIPHFP pour toute ou partie de la dépense.

Dans ce cas, la somme est versée à l’employeur public, charge à lui de la reverser à l’agent.

Considérant que la collectivité / l’établissement public a perçu une aide d’un montant de ………..... qui concerne la prise en charge d’un équipement spécifique pour un agent de la collectivité ;

L’autorité territoriale demande à l’organe délibérant l’autorisation de procéder :
· à l’encaissement de la somme de …………….. (imputation budgétaire……….*) ;
· au versement de la somme de …………….. (imputation budgétaire……….*) à l’agent concerné.
 
Après en avoir délibéré ;
L’organe délibérant : 
· approuve la proposition ci-dessus ;

· autorise l’autorité territoriale ou son représentant à signer tous les actes et documents y afférents.

L’organe délibérant adopte ces propositions (à l’unanimité/à la majorité).


* Compte tenu de la particularité de cette aide, il convient de valider la procédure avec le contrôle de légalité et le comptable public.

* Compte tenu de la particularité de cette aide qui ne fait que transiter par le budget de la collectivité / l’établissement public, il pourrait être envisagé de procéder à l’encaissement de la somme sur l’article 778 et au reversement sur l’article 678. Cette possibilité est nécessairement à valider avec votre comptable public. 
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